
Réponse du gouvernement de la Sarre 

du 23.06.2009

à la question interrégionale  
du député Karl-Josef Jochem (FDP), 
Membre du Conseil Parlementaire Interrégional (CPI), 
du 02.02.2009

Objet: „La protection des espèces et la biodiversité de la Grande Région“


Remarque préalable de l’auteur de la question:

Contribuer à la protection des espèces et à la préservation de la diversité animale et végétale, c’est la mission commune de tous ceux qui oeuvrent en faveur de la protection de l’environnement et de la nature. 

Les organisations professionnelles et les groupements d’intérêt de l’économie agricole, des exploitants forestiers, les associations et syndicats professionnels de chasseurs et de pêcheurs mais aussi les organismes publics de protection de la nature et de l’environnement que les politiques appellent de leurs voeux et qui sont gérés par les pouvoirs publics sont là pour garantir la réalisation de ces objectifs. 

Toutes les associations, fédérations, gouvernements et scientifiques dans le domaine de la protection de la nature et de l’environnement devraient coopérer à l’échelle de la Grande Région et sur un plan transfrontalier afin de réaliser ces objectifs de manière durable. 

Dans la perspective d’une bonne coopération, il conviendrait tout d’abord de créer un inventaire coordonné et systématique des données de base sur l’espace naturel de la Grande Région, son évolution ainsi que les évolutions prévisibles ou nécessitant des corrections, telles qu’elles sont prévues entre autres dans le cadre du projet européen « Assessing large-scale environmental risks for biodiversity with tested methods » (ALARM) visant à étudier les risques encourus par la biodiversité. (Pour plus de détails consulter le site du projet « ALARM » : www.alarmproject.net) 

Une charte de protection des espèces animales et végétales et de la biodiversité qui obligerait les responsables politiques, économiques, scientifiques et sociaux à respecter les objectifs fixés et exposerait la manière d’y parvenir devrait être élaborée et mise en route par le sommet des exécutifs de la Grande Région. 

Pour les motifs précités, je pose les questions suivantes au sommet et aux exécutifs de la Grande Région :

Question 1 :
Quelle est la situation actuelle de la diversité animal et végétale dans l’espace naturel de la Grande Région 

Réponse à la question 1 : 

D’un point de vue paysage et espace naturel, la Grande Région présente une grande diversité. Elle s'étale de la plaine du Rhin aux plaines belges englobant le massif des Vosges et présente des formations géologiques très complexes. Les vallées de la Moselle, de la Meuse et du Rhin constituent des couloirs de migrations biogéographiques déterminants qui ont joué un rôle important dans la reconquête du territoire par la faune et la flore après la période glaciaire et reste très présents pour des raisons de changement climatique permettant leur adaptation à un nouveau territoire. Au cours des 50 à 80 dernières années, un processus de modification des milieux d’espèces s’est mis en place comme partout ailleurs en Europe centrale et de l’ouest. Les espèces des biotopes oligotrophes boisés et des tourbières ainsi que les espèces sensibles aux perturbations sont menacées tandis que les espèces cultivées thermophiles qui les supplantent se développent. Pour de nombreux groupes d’organismes, l’invasion biologique, pour la plupart des espèces introduites, évolue plus rapidement que la disparition. Il en résulte que les peuplements actuels d’animaux et de plantes en Grande Région sont vraisemblablement plus nombreux qu’ils ne l’ont été auparavant depuis la dernière ère glaciaire.

Question 2 :
Quel est l'évolution des espèces et de la variété des espèces depuis le début du nouveau millénaire en Grande Région ?

Réponse à la question 2 : 

Le processus de transformation des espèces se poursuit. Concernant les peuplements d’animaux, il est difficile de se prononcer pour la période du nouveau millénaire trop courte pour avancer des constatations fiables sur les tendances de développement.

Question 3 :
Parmi ces évolutions, quelles sont celles qui doivent être attribuées plus particulièrement au changement climatique global et ses répercussions directes ou indirectes sur les espèces animales et végétales à l’échelle locale et interrégionale 

Réponse à la question 3 :

Les espèces dépendantes du climat boréal et continental sont en régression, régression due en première ligne partiellement à d’autres facteurs, le changement climatique renforçant toutefois ce processus. Exemples d’espèces concernées :

Exemples : hypolaï ictérine (hippolais icterina); bergeronnette printanière (motacilla flava); pie grièche grise (lanius excubitor); engoulevent d’Europe (caprimulgus europaeus), rainette verte (hyla arborea); pélobate brun (pelobates fuscus); grand sylvain (limenitis populi); cuivré satiné (lycaena virgaureae); moiré sylvicole (erebia aethiops), céphalanthère rouge (cephalanthera rubra); triglochin paluatre (triglochin palustre); gentiane pneumonanthe des marais (gentiana pneumonanthe).

Les espèces dépendantes du climat subméditerranén et atlantiqueont tendance à progresser. Exemples : hypolaïs polyglotte (hippolais polyglotta); triton palmé (triturus helveticus); nacré de la ronce (Brenthis daphne); flambé (iphiclides podalirius); azuré du trèfle (cupido argiades); mante religieuse (Mantis religiosa); ortis bouc (himantoglossum hircinum) ; orchis pyramidal (anacamptis pyramidalis).

Question 4:
Comment les scénarios et potentiels de risque ont-ils évolués et pour quelles espèces animales et végétales concrètement ? 

Question 5:
Quelles sont les tendances essentielles qui se profilent à la lumière des connaissances actuelles pour l’abondance, le risque de disparition et la variété des espèces ? 

Réponse aux questions 4 et 5:

Les espèces menacées en première ligne chez nous par le changement climatique sont celles des hauteurs et des biotopes des sources. Bien que les précipitations aient tendance à augmenter dans la plupart des territoires de la Grande  Région, la répartition s’est modifiée (davantage de pluies d’été), ce qui, combiné à une exploitation toujours intensive des ressources, a des effets négatifs sur le taux de renouvellement de la nappe phréatique et par conséquent sur les écosystèmes dépendants des eaux profondes ou de surface. 

Les espèces des hauteurs ne sont pas concernées sur l’ensemble du territoire et ont des possibilités suffisantes de retrait dans d’autres régions de montagnes moyennes. Exemples : le moiré blanc-fascié (erebia ligea). Par contre, dans les Vosges, les espèces endémiques pourraient être menacées (par ex. petit nègre hongrois (erebia [manto] vogesiaca). Les espèces des sources qui comptent parmi la biodiversité autochtone spécifique de notre espace sont cependant touchées sur toutes les hauteurs et ne peuvent échapper à la régression.

Quelques espèces introduites par l’homme peuvent maintenant survivre grâce au changement climatique, ce qui pose problème à certaines autres espèces de la région. Exemples : la coccinelle asiatique (harmonia oxyridis) nuit à l’espèce indigène /endémique de coccinelles. Le bunias d’orient (bunias orientalis) se répand dans les prairies des vallées et en appauvrit la valeur nutritive. La grenouille taureau (rana catesbeiana) pourrait bien grâce au changement climatique prospérer durablement, ce qui posera d’énormes problèmes pour la faune aquatique indigène. 

Outre le changement climatique, deux autres processus conduisent à une modification des peuplements d’espèces largement perceptible. Il y a tout d’abord le processus de l’exploitation de la forêt dense, pratiquement achevé (encore en cours en Lorraine). Beaucoup d’espèces liées à la forêt s’établissent dans les espaces libres où la lumière pénètre jusqu’au sol et qui leur est nécessaire pour survivre. Dans les paysages naturels, les tempêtes, le feu et les grands herbivores ont permis leur présence. Dans le paysage de culture traditionnelle, la forêt a été exploitée sous toutes ses formes  (litière pour le bétail, bois de chauffage, prairies forestières), et souvent surexploitée, mais permettait le développement continuel d’espèces adaptées à la forêt clairsemée. L’exploitation forestière radicale a pris le relais avec des effets toujours semblables sur les peuplements d’espèces. Actuellement, l’exploitation des forêts sur les hauteurs doit se faire en appliquant des méthodes spécifiques en vue de préserver ces espèces.

Le second processus est la mutation de la structure d’exploitation en plantations de matières premières renouvelables. Ce qui implique l’utilisation de vastes surfaces de prairies et pâturages pour la culture du maïs. Ce processus modifie très fortement le paysage et les peuplements d’espèces dans certaines zones ; ses effets sont toutefois très diversifiés dans chacun des territoires grand-régionaux et en Sarre par exemple, il se trouve seulement au stade de lancement. Un effet déjà visible est la pression croissante sur les prairies et pâturages et la diminution rapide des surfaces disponibles pour la protection de la nature.

Question 6 : 
Quels sont les néophytes et néozoaires qui « enrichissent » depuis le nouveau millénaire le répertoire animal et végétal de l’espace naturel de la Grande Région et quel est leur nombre ? 

Réponse à la Question 6 :

Espèces implantées en Sarre depuis le nouveau millénaire (remarque : il s’agit des neozoa ; les néophytes ne peuvent influencer le répertoire zoologique).

Neozoa (espèces importées invasives) :

Plantes à fleurs

Cochlearia danica (cranson du Danemark)

Spergularia salina (spergulaire marine)

Dittrichia graveolens (inule fétide)

Epilobium brachycarpum (épilobe d’automne)

Geranium purpureum (géranium pourpré)

Prunus laurocerasus (laurier-cerise)

Sedum hispanicum (anémone des bois)

Oiseaux

ouette d’Egypte (Alopochen aegyptiacus)

Poissons

Aspius aspius (aste)

Coléoptères

Harmonia oxyridis (coccinelle asiatique)

Papillons

Cameraria ohridensis (teigne mineuse du marronnier)

Mollusques

Corbicula fluminea (moule bivalve asiatique)

Espèces européennes dont les zones de répartition se sont développées de façon naturelle, par exemple en raison du changement climatique   :

Plantes à fleurs

Ranunculus rionii (renoncule pied de poule)

Mousses

Leptodon smithii (Schneckenmoos)

Orthotrichum acuminatum (Spitzblättriges Goldhaarmoos)

Papillons

Brenthis daphne (nacré de la ronce)

Cupido argiades (azuré du trèfle)

Question 7 :
Quelles espèces botaniques et zoologiques ont disparu dans la Grande Région durant cette période, quelles espèces menacées ont été inscrites sur la liste rouge, comment ont évolué les perspectives de sauvegarde d’espèces de plantes et d’animaux particulièrement menacées et quelles sont leurs chances de survie aujourd’hui?

Réponse à la Question 7 :

Espèces disparues :

Fourgères et plantes à fleurs

Asplenium fontanum (asplénium des fontaines)

Hypochaeris glabra (porcelle glabre)

Linum leonii (lin de Léo)

Lycopodiella inundata (lycopode des tourbières)

Rhynchospora alba (rhynchospore blanc)

Mousses

Hypnum heseleri (hypnum cupressiforme)

Remarque : pour les espèces animales, la période partant de l’an 2000 est trop courte pour pouvoir classer les espèces de façon sûre dans la catégorie  „extinction“ ou „disparition“.

 Liste rouge :

Fougères et plantes à fleurs : 485 espèces (= 33,5%)

Mousses : 235 espèces (= 37,5 %)

Algue verte characeae: 4 espèces (= 50,0%)

Algue rouge : 10 espèces (= 71,4 %)

Grands champignons : 1561 espèces (= 54,2 %)

Oiseaux : 49 espèces (= 35,0 %)

Amphibiens : 8 espèces (= 44,0 %)

Reptile : 2 espèces (= 33,3 %)

Poissons : 14 espèces (= 29,8 %)

Papillons de jour : 51 espèces (= 45,9 %)

Papillons de nuit : 273 espèces (= 30,4 %)

Petits papillons: 198 espèces (= 37,5 %)

Libellules: 21 Espèces (=38,2 %)

Question 8 :
Comment et grâce à quelles mesures les fédérations de chasseurs et de pêcheurs assurent-t-ils, aujourd’hui, par des actions de protection ou de régulation les équilibres de la biodiversité menacés à l’échelle locale, régionale et interrégionale contribuant ainsi à garantir d‘une manière générale l’équilibre entre les espèces dans l’espace naturel et culturel de la Grande Région ? 

Réponse à la question 8:

L’association des pêcheurs réalise avec le concours des responsables du droit de la pêche en Sarre et les services en charge de la pêche au ministère de l’Environnement des mesures d’alevinage (par ex. pour les anguilles dans la Sarre).

Question 9 :
Peut-on, à cet égard, quantifier exactement le coût, l’efficacité et le succès durable des mesures prises ? 

Réponse à la question 9:

Non

Question 10 :
Y-a-t-il ou y-a-t-il eu des mesures de (re-)mise en état des systèmes d’exploitation ou de sauvegarde équilibrés entravées par des réglementations légales et réelles divergentes au niveau régional ou interrégional ? Si oui, quels sont les cas ou états de fait significatifs ? 

Réponse à la question 10:

Actuellement, aucun obstacle de nature juridique ou pratique n’est à signaler.

Question 11:
Existe-t-il, pour régler des litiges entre voisins de deux pays différents, portant sur les mesures précitées, des institutions, organisations ou formes de coopération servant cet objectif ? Si c’est le cas, lesquelles ? Si ce n’est pas le cas, sont-elles nécessaires ou quelles seraient les formes adéquates ? 

Réponse à la Question 11:

Aucun cas litigieux à caractère transfrontalier n’est à signaler. Pour l’instant, la création d’un organisme en charge du règlement de litiges transfrontaliers ne s’avère pas nécessaire.

Question 12 :
Quel est le nombre et quelles sont les associations et fédérations oeuvrant dans le domaine de la protection de la nature et de l’environnement au sein de la Grande Région ? 

Réponse à la question 12:

En Sarre, de nombreuses associations sont actives en matière de protection de la nature et de l’environnement au niveau local, dont la plupart appartiennent à des fédérations conformément au § 41 de la loi sarroise sur la protection de la nature (saarländisches Naturschutzgesetz –SNG). Il s’agit des fédérations suivantes :

· Naturschutzbund Deutschland, Landesverband Saarland,

· Bund für Umwelt und Naturschutz Deutschland, Landesverband Saarland

· Saarwaldverein,

· Schutzgemeinschaft Deutscher Wald,

· Verband der Gartenbauvereine Rheinland-Pfalz-Saarland.

Les organismes suivants font de la recherche dans les milieux botaniques et zoologiques sarrois : 

Ornithologische Beobachterring Saar (OBS) et DELATTINIA, organisme de recherche sur la faune et la flore du territoire sarrois.

La fondation « Naturlandstiftung Saar » apporte une contribution importante à la préservation des surfaces d’intérêt écologique à préserver et à la mise en œuvre de projets visant la protection de la nature et du paysage.

Question 13 :
Lesquelles de ces associations et fédérations coopèrent-elles au niveau transfrontalier ou interrégional ? 

Réponse à la Question 13:

La fondation Naturlandstiftung Saar et ses homologues en Rhénanie-Palatinat, en Lorraine, au Luxembourg et en Belgique coopèrent activement dans le cadre de projets. Cette coopération a débouché sur un accord de coopération transfrontalière entre les partenaires portant sur la protection de la nature et du paysage.

Question 14 :
Quel est leur efficacité et leur effectivité ? Bénéficient-t-elles de fonds publics ou de programmes européens ? Si oui, quel est le montant de cette subvention dans l’espace de la Grande Région ? 

Réponse à la Question 14:

Les projets en cours ou réalisés par la fondation Naturlandstiftung Saar avec le concours d’organisations partenaires de la Grande Région ayant bénéficié d’une aide au titre de programmes communautaires sont :

· bras de la Moselle et anciennes gravières limitrophes des frontières allemandes, françaises et luxembourgeoises (1997 – 2000) INTERREG II A, coût du projet : 0,65 M€,

· réseau rhénan - développement d’un modèle de mise en oeuvre de la directive cadre européenne sur l’eau en tenant compte notamment de la participation du public (2003 – 2009), INTERREG III B, coût du projet: 4,2 M€,

· sauvegarde et régénération des formations herbeuses à nardus de l’Europe centrale (2006 - 2010), LIFE-NATUR, coût du projet: 3,8 M€.

L’effectivité et l’efficience de ces projets est avérée.

Question 15:
Quel est l’avis des exécutifs de la Grande Région quant aux réflexions actuelles au niveau européen sur le contrôle des populations envahissantes de cormorans (exemple pratique de la problématique évoquée) ? 

Réponse à la question 15 :
La résolution du Parlement européen du 4 décembre 2008, visant un plan de gestion européen pour la réduction des dégâts croissants causés aux populations de poissons, à la pêche et l’aquaculture par les cormorans, est accueillie favorablement.

En Sarre, il n’y a pas d’effectifs nicheurs de cormorans. Ceux-ci (au nombre de 1000 environ) hivernent durant la période de septembre à mars chaque année. Chaque année un comptage est effectué en commun par les associations de pêcheurs et de protection des oiseaux de la Sarre, activité coordonnée par un groupe de travail « Cormorans et poissons » du ministère de l’Environnement. Les membres de ce groupe de travail ont convenu de mesures non létales pour lutter contre la prolifération de cormorans et préserver les populations de poissons, reprises dans une déclaration commune. A ce titre, la Sarre fait figure de modèle au niveau de la République Fédérale d’Allemagne. Les membres de ce groupe de travail ont élaboré une brochure « Entwicklung des Winterbestandes des Kormorans und ihr Einfluss auf die Fischfauna im Saarland (1997 – 2007) – (Développement de la population hivernante de cormorans et influence sur l’ichtyofaune en Sarre), publiée par le ministère de l’Environnement.

Question 16: 
L’Europe, peut-elle profiter des expériences faites en Amérique du Nord depuis 2003 dans le cadre d’un plan de gestion pour le cormoran nord-américain, notamment pour une gestion intégrée des cormorans ? 

Réponse à la question 16 :
Les expériences réalisées depuis 2003 dans le cadre du plan de management des cormorans en Amérique du Nord ne peuvent être jugées à partir d’ici.

Question 17 :
L’existence quasi exclusive de compétences nationales en la matière, constitue-t-elle un problème pour un programme européen de gestion intégrée du cormoran ? Quelles sont les propositions de coordination qui permettraient de concilier la diversité des compétences institutionnelles ? 
Réponse à la question 17 :
La Commission européenne a l’intention d’élaborer un document de référence sur la problématique des cormorans avec vraisemblablement des exemples de bonnes pratiques. Ce qui est accueilli favorablement.

Question 18:
Quelles sont les informations récentes disponibles en matière de pertes subies dans le secteur de la pisciculture et de l’aquaculture en général sur le territoire de la Grande Région ? On estime qu’au niveau européen il existe env. deux millions de cormorans occasionnant une perte allant jusqu’à 70 % ou 1000 tonnes de poisson par jour. 

Réponse à la question 18 :

La pisciculture en étangs et l’aquaculture ne sont pratiquées en Sarre qu’à titre d’activité secondaire ou de hobby, soit un ordre de grandeur qui ne permet pas d’envisager la mise en œuvre de mesures létales individuelles couronnées de succès.

Question 19 :
Quel est l’estimation du dommage financier causé en Europe et dans les composantes la Grande Région par la prolifération du cormoran ? 

Réponse à la question 19 :

Une évaluation s’avère impossible à partir d’ici.

Question 20 :
Quelles sont les mesures de régulation efficaces à envisager au niveau européen ou interrégional pour prévenir les dommages considérables causés sur les cultures agricoles, le cheptel, les forêts, les régions piscicoles, les cours d’eaux et étangs ? Quels sont les concepts d’actions coordonnées et contrôlées prévus actuellement ? 

Réponse à la question 20 :

En Sarre, c’est la voie non létale de régulation des cormorans des cours d’eau et étangs piscicoles  qui a été choisie (réponse à la question 15) dans la mesure où aucune perturbation notable répressible d’autres oiseaux aquatiques hibernants n’est avérée.
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